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INTRODUCTION

1. Nombreux sont ceux qui pensent aujourd'hui que, pour remédier à la mauvaise
gestion des affaires publiques, il suffirait que les gouvernements confient
leurs activités au secteur privé, qui est beaucoup plus efficace. Selon eux, il
n'est pas nécessaire d'établir des partenariats, il suffit de privatiser. Le
présent document a pour objet de montrer qu'il ne s'agit là que d'une solution
partielle, que les gouvernements sont appelés à jouer un plus grand rôle à
l'avenir et qu'ils y parviendront en y associant de plus en plus le secteur
privé.

2. Le partenariat entre le secteur public et le secteur privé suppose que les
deux secteurs poursuivent des objectifs communs, qu'ils sont prêts à partager
les responsabilités en vue de réaliser ces objectifs et qu'ils établissent un
dialogue permanent sur les activités à entreprendre pour y parvenir. Il suppose
aussi l'existence de politiques et d'un cadre institutionnel propices. Le
partenariat entre le secteur public et le secteur privé ne concerne pas
seulement les entreprises commerciales, mais s'étend à tous les domaines
relevant de la politique gouvernementale, tels que l'enseignement, la santé, les
droits de l'homme, l'immigration et la citoyenneté, la science et la technique,
les relations extérieures, l'art et la culture. On constate que de plus en plus
d'acteurs participent à la conduite des affaires publiques, grâce au
renforcement des échanges entre l'État et le secteur non étatique.

3. Cette tendance a une portée considérable sur le plan politique. Dans sa
résolution 50/225 du 19 avril 1996, l'Assemblée générale a réaffirmé que la
démocratie et l'existence de systèmes de gestion et d'administration des
affaires publiques transparents et responsables sont des conditions
indispensables à la réalisation d'un développement durable de caractère social
et centré sur la population. La participation renforce la démocratie en
conduisant le gouvernement à être plus réceptif aux besoins des utilisateurs de
services publics et des citoyens en général, et en rendant la gestion des
affaires publiques plus ouverte, transparente et responsable. On assiste à la
mise en place de nouveaux mécanismes tels que les tribunaux administratifs, les
bureaux de médiateurs, les comités mixtes et les chartes des droits des citoyens
(ou utilisateurs ou "clients" des services publics), grâce auxquels les
organismes gouvernementaux qui ont des relations directes avec le public
répondent mieux aux demandes des intéressés et rendent davantage compte de leurs
activités. Directement responsables devant les utilisateurs de services
publics, ces organismes le sont aussi indirectement (par le biais des mécanismes
politiques) vis-à-vis des organes législatifs et exécutifs et, dans les régimes
démocratiques, des électeurs.

4. Le présent document est axé sur les partenariats créés à des fins
économiques. Il met en exergue certains types novateurs de partenariat et met
l'accent sur certaines des questions importantes qui se posent. Il comprend
quatre sections principales, consacrées respectivement aux nouvelles
perspectives qu'offre le secteur privé, à l'environnement propice au commerce, à
la promotion de la concurrence et à la législation sociale, ainsi qu'une section
finale qui examine brièvement le rôle de la communauté internationale dans les
quatre domaines susmentionnés.

/...
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I. NOUVELLES PERSPECTIVES OFFERTES PAR LE SECTEUR PRIVÉ

A. Privatisation

5.  Les programmes de privatisation ont rapidement progressé dans le monde
entier à la suite de l'expérience menée par le Royaume-Uni au début des
années 80. Ce phénomène a changé les rôles respectifs des secteurs public et
privé partout dans le monde. De plus en plus, des projets et activités qui
relevaient auparavant de monopoles étatiques, comme la construction
d'infrastructures et les services sociaux, sont financés et/ou gérés par des
entreprises privées dans le cadre de programmes et de contrats négociés. Pour
confier leurs activités productives à des entreprises privées, les gouvernements
disposent de tout un arsenal d'instruments comme la sous-traitance (aussi
appelée impartition, externalisation ou contrat de services) (voir par. 16
à 21), la construction clef en main, les contrats de gestion, le crédit-bail, le
contrat de concession-construction-exploitation-transfert, le désinvestissement
partiel/la coentreprise, et le désinvestissement total. La conversion des
installations, du personnel et des industries militaires pour les affecter à des
objectifs civils constitue un procédé de désinvestissement particulièrement
important dans les situations d'après-conflit (voir par. 22 à 28).

6. Mesurée en termes de la part, en pourcentage, du PIB résultant de
l'activité des entreprises privées, la privatisation a été particulièrement
rapide dans les pays d'Europe orientale et centrale. Le Rapport sur la
transition de la Banque européenne de développement (BERD 1994) étudie les
programmes de privatisation dans 25 pays d'Europe centrale et orientale et
d'Asie centrale. Dans ces pays, la part du secteur privé est passée à environ
40 % du PIB au milieu de l'année 1994, la République tchèque étant en tête avec
65 % contre 3 % en 1986 (voir également Milanovic, 1989, pour des estimations
concernant d'autres pays). Le fait que le secteur privé ait accru sa part du
PIB dans les pays en transition n'est pas imputable, comme on pourrait le
croire, au désinvestissement des entreprises publiques, mais au fait que les
entreprises du secteur privé progressent à un rythme plus rapide que celles du
secteur public. La libéralisation et l'adoption d'une législation garantissant
le respect de la propriété privée ont favorisé l'essor du secteur privé dans ces
pays.

7. Une étude récente de la Banque mondiale (1995) confirme que le
développement des entreprises privées est la principale source de croissance du
secteur privé dans les pays en développement également. On compte peu de
désinvestissements réels (moins de trois par pays et par an), et la part
croissante du secteur privé dans le PIB est due davantage à la croissance plus
rapide du secteur privé qu'au transfert d'entreprises du secteur public vers le
secteur privé. Cette tendance devrait se poursuivre, les entreprises publiques
recevant une part plus faible de l'investissement intérieur brut.

8. Dans la plupart des pays en développement, les objectifs d'un programme de
privatisation et de développement du secteur privé doivent être clairement
énoncés avant que le programme soit mis en oeuvre. À cet effet, il faut, dès le
début, mettre en place l'ensemble des mesures législatives, réglementaires et
institutionnelles dont dépendra directement l'exécution du programme. Il est
également indispensable de fournir un appui en matière de formation des cadres
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techniques nationaux de haut niveau qui seront chargés de surveiller et
d'orienter les programmes de privatisation et de développement du secteur privé. 
Ces cadres seront essentiellement chargés de l'établissement des termes de
référence relatifs à l'évaluation des entreprises à privatiser, et de la
sélection de personnel ayant les qualifications requises pour réaliser ces
privatisations et évaluer l'incidence du programme, notamment sur l'emploi.

9. La plupart des gouvernements considèrent que la satisfaction des besoins
élémentaires des groupes ayant les revenus les plus faibles est un objectif
politique et économique fondamental. Du fait que le rééquilibrage économique
risque d'affecter, à court terme, la répartition des revenus, la mise en place
de filets de sécurité permet d'emporter l'adhésion du public. La création de
filets de sécurité bien ciblés fait partie intégrante du développement
économique et du passage à l'économie de marché. Pour être efficaces, les
filets de sécurité ne doivent pas se substituer aux politiques fondamentales
dans les domaines de l'enseignement, des soins de santé primaire et du contrôle
des maladies. Ils doivent plutôt représenter un remède temporaire et limité en
période de chômage structurel.

10. L'un des problèmes que l'on rencontre fréquemment en cas de privatisation
par désinvestissement est la sous-évaluation. Les pouvoirs publics ont tendance
à sous-évaluer leurs actifs et à vendre les entreprises publiques à un prix trop
faible. Dans certains pays, cette pratique est liée à la corruption et porte
préjudice au concept même de privatisation. La sous-évaluation peut avoir des
raisons légitimes ou illégitimes, et il est donc important de distinguer les
unes des autres. Dans les pays où les marchés de capitaux sont instables, il
est courant que les pouvoirs publics fixent le prix d'émission des actions à un
niveau inférieur au cours qu'elles devraient avoir sur le marché après
l'émission, et ce afin de limiter les risques d'échec et d'éviter d'avoir à
garantir l'émission. Nombre de gouvernements tentent d'assainir le processus de
privatisation en répartissant les titres entre de nombreux actionnaires. Cette
formule permet de réduire les risques de sous-évaluation (ou de surévaluation)
et de rendre la répartition des titres et des revenus escomptés plus équitable. 
Toutefois, elle a souvent pour effet de diluer l'influence de ceux qui ont les
meilleures idées concernant l'avenir de l'entreprise, et réduit l'efficacité du
processus. Le Gouvernement sri-lankais a décidé de vendre 60 % du capital de
chaque entreprise à un seul acquéreur remplissant les conditions requises, et de
placer le reste auprès d'actionnaires multiples, afin de concilier les critères
d'efficacité et l'objectif d'équité.

11. Le désir de concilier efficacité et équité est l'un des principaux
problèmes qui se posent aux pays en transition. L'équité demande que les biens
publics mis en vente soient offerts à tous, et pas seulement à ceux qui ont les
moyens d'acquérir la majorité des actions parce qu'ils ont amassé (souvent de
façon illégale) des fortunes sous le régime précédent. Cet objectif implique
une distribution gratuite ou quasi gratuite des actions, comme on l'a vu dans
les programmes de distribution de coupons. Le critère d'efficacité, toutefois,
exige que le contrôle effectif des actifs soit exercé par ceux qui sont capables
de les utiliser de façon aussi productive que possible. Pour répondre à ce
critère, les entreprises doivent être vendues au plus offrant et les
investisseurs potentiels doivent avoir la capacité d'emprunter. Si les coupons
sont négociables et qu'il existe un mécanisme à cet effet, il est probable que
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les droits de propriété finiront dans les mains de ceux qui s'y intéressent le
plus. Bien que le processus aboutisse à une nouvelle concentration du capital,
l'objectif d'équité est malgré tout atteint puisque les détenteurs initiaux de
coupons revendent ceux-ci aux acquéreurs à un prix plus élevé. En théorie, tout
le monde y trouve son compte. Toutefois, le modèle ne peut être appliqué que
s'il existe un droit des sociétés et une réglementation des marchés de capitaux
bien établis : dans la pratique, les équipes dirigeantes s'opposent à la
création de mécanismes de surveillance extérieurs puissants. La Pologne
s'emploie à mettre en place des mécanismes efficaces de contrôle du personnel
dirigeant des entreprises par le biais de fonds nationaux d'investissement gérés
par des spécialistes.

12. Il ressort d'études sur le processus de privatisation que le faible taux de
privatisation dans les pays les plus pauvres a généralement deux raisons : a) la
difficulté accrue de privatiser dans les pays où l'épargne intérieure est
faible; et b) l'insuffisance des compétences et de l'infrastructure
institutionnelle pour ce qui est des activités bancaires, de la gestion, de la
comptabilité et du droit. Dans les pays en transition et dans les pays les
moins avancés, ces obstacles sont à la mesure de l'écart entre les besoins et
les capacités. En effet, le niveau de développement de l'infrastructure
institutionnelle détermine le taux optimal de privatisation (Metcalf et Ambrus-
Lakatos, 1991). Si les pouvoirs publics tentent de privatiser les entreprises
d'État à un rythme qui dépasse la capacité institutionnelle et professionnelle
du pays, il est probable que les privatisations n'apporteront pas les résultats
attendus, ou ne seront pas viables. Les premières privatisations réalisées au
Chili et au Bangladesh en sont un exemple. La communauté internationale
reconnaît maintenant que les réformes politiques doivent s'accompagner du
renforcement des institutions et de la mise en valeur des ressources humaines,
et qu'il s'agit là d'un processus à moyen, voire à long terme (voir sect. E).

13. Dans certains pays, tels que Sri Lanka, le rythme du programme de
privatisation a été déterminé essentiellement par les pressions exercées par les
institutions financières internationales (lorsque l'aide était liée aux
privatisations) et les intérêts des marchés de capitaux nationaux. Cette
situation a malheureusement eu des conséquences négatives, telles que le faible
niveau des prix offerts par les acquéreurs et le peu d'attention accordée à la
transparence. À Sri Lanka, des irrégularités ont été dénoncées, des
manifestations ont été organisées et le programme de privatisation s'est ralenti
au milieu de l'année 1992 (Kelegama, 1997).

14. Le problème de la transparence se pose naturellement avec plus d'acuité
lorsque l'entreprise est vendue à un seul acquéreur que lorsqu'elle est vendue
en bourse, où s'appliquent des règles de publicité précises. Les ventes
commerciales d'entreprises publiques ont coûté cher, sur le plan politique, aux
gouvernements de pays comme Sri Lanka et le Mexique. Dans ce type de
transaction, les pouvoirs publics commencent généralement par publier un appel
d'offres qui est censé permettre à tous les acheteurs potentiels de
soumissionner dans les mêmes conditions. L'adjudicataire est le soumissionnaire
le plus offrant qui remplit toutes les conditions requises. Toutefois, même
lorsque la procédure se déroule comme prévu, elle ne constitue souvent que le
point de départ de négociations prolongées qui conduisent au règlement définitif
et au transfert de l'entreprise. C'est généralement au cours de ces
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négociations que le critère de transparence n'est pas respecté. De nouvelles
dispositions peuvent être introduites après la publication de l'appel d'offres
et avoir pour effet d'inverser totalement le classement des offres. Il existe
de nombreux exemples de gouvernements qui ont modifié les termes de l'appel
d'offres, accordé des mesures de protection du marché intérieur, garanti des
ventes ou octroyé d'autres faveurs. Du fait que les négociations sont toujours
menées à huis clos, le public n'est pas convaincu qu'elles débouchent sur le
meilleur marché possible.

15. Pour assurer le succès d'un programme de privatisation, il est important de
mener une campagne d'information et de sensibilisation du public. Toutefois,
une telle campagne ne suffit pas à faire accepter le programme. Les termes de
chaque transaction doivent être transparents. Il peut suffire que le
gouvernement s'engage à publier le contrat définitif (en omettant toute
information commerciale à caractère sensible) ainsi que toutes les offres et les
critères de sélection, comme c'est le cas au Ghana, par exemple. Une telle
procédure présente plusieurs avantages : d'une part, elle évite aux négociateurs
d'être accusés d'irrégularités (tout en établissant clairement les critères sur
la base desquels ils devront rendre compte); d'autre part, elle permet d'éviter
les soupçons, accusations, enquêtes et retards inutiles.

B. Sous-traitance

16. En même temps qu'ils privatisent les entreprises publiques ou en confient
la direction à des groupes privés, les États se penchent sur leurs propres
dépenses, tant au niveau central qu'au niveau local, afin d'identifier les
services qui absorberaient moins de deniers publics et seraient de meilleure
qualité s'ils étaient confiés à des sociétés privées. De nombreux gouvernements
explorent les possibilités offertes par les "autres" prestataires de services
publics. Pour ce qui est des services fournis aux administrations, ils
sous-traitent fréquemment le ménage des locaux, les services de restauration,
l'entretien des bâtiments et des terrains, l'impression, les services juridiques
et la location-vente de véhicules. En ce qui concerne les services publics à
proprement parler, de nombreux États sous-traitent également la collecte et
l'élimination des déchets solides, le nettoyage et l'éclairage des rues,
l'entretien des routes et presque tous les travaux de construction
d'infrastructures. Certains d'entre eux vont jusqu'à sous-traiter des services
"préventifs" tels que les prisons et des services correctifs (c'est le cas de
l'Australie, du Royaume-Uni et de certains États des États-Unis), la
surveillance de l'environnement (pour l'eau,par exemple, au Chili) et la
collecte des impôts (au Tchad, en Indonésie). Pressés par les circonstances,
quelque États ont même sous-traité leur défense à des mercenaires, mais la
plupart des démocraties préfèrent ne pas mettre leur sécurité nationale entre
les mains d'armées privées.

17. Si l'objectif est purement économique, c'est à dire si le but est de
fournir des services publics de qualité au moindre coût, la décision de
sous-traiter doit être prise en fonction de la somme du paiement à effectuer au
prestataire et du coût de l'administration des contrats, cette somme devant être
inférieure au coût total que représente la fourniture du service en question par
le secteur public. La décision de sous-traiter doit donc être prise au cas par
cas, même si la tendance générale est à la sous-traitance. On oublie trop
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souvent cette règle, et en particulier la nécessité d'inclure dans l'équation le
coût de l'administration des contrats. Même dans les pays industrialisés, peu
d'organismes publics savent au juste combien ils dépensent pour la passation,
l'administration et le suivi des contrats, encore, selon une étude, ces dépenses
représenteraient en moyenne 16 % du coût des contrats, avec de grands écarts
d'un service à l'autre (Stevens 1984). Une analyse plus poussée tiendrait
compte également de la liquidation des avoirs qui ne sont plus nécessaires et
des dépenses de placement du personnel (Prager 1992). De nombreux gouvernements
prêtent la plus grande attention aux effets que peut avoir la sous-traitance
pour leur propre personnel, dans la mesure où une telle solution suppose à long
terme que des fonctionnaires quittent le service du gouvernement pour
s'installer en sous-traitants indépendants ou s'employer auprès de
sous-traitants. Il arrive que l'État sous-traite certaines activités à
condition que le sous-traitant absorbe le capital fixe et les employés ainsi
libérés. Il lui faut parfois supporter des dépenses de recyclage et indemniser
les départs ou la perte de la sécurité de l'emploi.

18. Dans les pays qui pratiquent le plus la sous-traitance, tels que les
États-Unis et le Royaume-Uni, la quasi-totalité des études montre que des
économies sont réalisées sans compromettre pour autant la qualité, voire en
l'améliorant. De manière générale, les économies sont de l'ordre de
20 à 30% (Savas 1992), même si, comme c'est le cas aux États-Unis, les
sous-traitants sont tenus de payer les employés au tarif en vigueur. Les pays
en développement et les pays à économie en transition ne doivent cependant pas
s'attendre à des économies du même ordre, à moins que la concurrence entre
fournisseurs y soit vive. Moins le marché est compétitif, moins la mise en
concurrence permet de réaliser des économies. Des gains de qualité plutôt que
de coût sont parfois réalisés : à la Jamaïque, la sous-traitance des repas dans
les hôpitaux s'est soldée par une augmentation des dépenses publiques due à une
nette amélioration de la qualité.

19. On peut également améliorer la qualité des services en mettant le secteur
public en compétition avec le secteur privé. Les prestataires publics devraient
toujours être incités à revoir leur fonctionnement et à améliorer leurs
procédures de façon à accroître leur efficacité, au besoin en se mettant à
l'écart des circuits administratifs de manière à rester plus souples, comme
l'ont fait les agents d'exécution britanniques, australiens, néo-zélandais et
singapouriens. La perspective de perdre du travail au profit du secteur privé
suscite des idées novatrices et la volonté de réformer des méthodes de travail
obsolètes. Dans la pratique, ce sont souvent les prestataires publics qui
emportent les appels d'offres. Ainsi, aux États-Unis, les organismes fédéraux
emportent les contrats dans 40 % des cas (Rapport de la Commission du Président
sur la privatisation, 1988). Au Royaume-Uni, où la loi exige que les
collectivités locales lancent pour leurs services des appels d'offres
compétitifs, les organismes publics remportent à présent la majorité des
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contrats1. L'efficacité et les économies sont le produit, non pas tant de la
privatisation en soi, mais de la mise en concurrence. Les économies ne sont
durables que si la concurrence se maintient.

20. L'un des principaux avantages de la préparation à la sous-traitance est
qu'elle force les organismes publics à définir et préciser, souvent pour la
première fois et sous une forme contrôlable, quels services ils fournissent, à
qui et à quel niveau de qualité. Ainsi, même lorsque le service n'est en
définitive pas sous-traité, on obtient des renseignements précieux qui
permettent d'améliorer la planification et la supervision.

21. Les gouvernements des pays en développement soucieux de développer la
sous-traitance se heurtent le plus souvent à cinq obstacles majeurs :

a) Manque de dirigeants politiques qui aient une vision de la
collaboration entre le public et le privé et lui donnent une impulsion, en
sachant surmonter, le cas échéant, l'opposition politique et celle des
syndicats;

b) Nombre insuffisant de sociétés qui répondent à des appels d'offres. 
Ce phénomène tient peut-être à ce que l'État a imposé un monopole de fait, qui
peut être rompu par la déréglementation, ou au poids d'une tradition qui fait de
l'État le seul prestataire de services, de sorte qu'aucun entrepreneur ne se
risque à soumettre une offre. La première étape consiste à analyser la capacité
des fournisseurs potentiels. Lorsque leur concurrence est insuffisante, l'État
peut diviser le travail (géographiquement, par exemple) entre le secteur public
et le secteur privé. C'est ce qu'a fait la ville de Bogota, où le privé et le
public se partagent la collecte des déchets solides, et qui a chargé une société
privée de superviser les activités des parties prenantes2. Le fait que l'État
continue à fournir lui-même au moins une partie des services lui permet de
suivre l'évolution des coûts et de la technologie et, par là-même, de se
prémunir contre des sous-traitants dont les tarifs seraient excessifs;

c) Moyens administratifs insuffisants pour permettre d'établir et de
négocier les contrats et d'en surveiller l'exécution avec impartialité et de
manière à se prémunir contre la corruption, de structurer des collaborations et
de veiller à ce que leur fonctionnement soit conforme à l'intérêt public, tout
en préservant l'indépendance et en évitant des conflits d'intérêt ou des
problèmes réglementaires;

                        

     1 Entre avril 1996 et janvier 1997, les organismes publics ont remporté 148
contrats représentant 533 millions de livres, alors que les sociétés privées
remportaient 142 contrats représentant au total 270 millions de livres. Public
Enterprise, février 1997, Emap Business Communications: Londres. Pour empêcher
que les prestataires publics ne baissent artificiellement leurs prix, des
sanctions frappent les collectivités locales qui négocient ces contrats à perte.

     2 Sandra Cointreau-Levine, Private sector Participation in Municipal Solid
Waste Services in Developing Countries, Vol.1, The Formal Sector, Washington,
D.C.: World Bank 1994, p. 22 et 26.
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d) Sur le plan organisationnel, sous-traiter nécessite de bien séparer le
service des contrats du service opérationnel, de manière à éviter le phénomène
de vases communicants; en effet, si ces deux services relèvent du même ministère
ou sont composés d'anciens collègues, des collusions peuvent apparaître. Même en
l'absence de collusion, il faudra veiller à ce que les organismes publics ne
baissent pas artificiellement leurs prix pour obtenir les contrats, sachant que
l'État épongera les déficits;

e) Manque de données comptables ou fiables sur lesquelles fonder les
décisions, par exemple, en ce qui concerne l'économie de la sous-traitance. La
comptabilité publique étant dans presque tous les pays établie sur la base de la
gestion et non sur la base de l'exercice, le coût des opérations des organismes
publiques risque d'être sous-estimé.

C. Reconversion d'activités de défense

22. La défense comporte cinq secteurs de reconversion : a) les industries de
défense; b) les sites militaires; c) les activités de recherche-développement;
d) la démobilisation; e) les armes excédentaires. Il existe dans chacun de ces
domaines des problèmes et des opportunités différents selon que le pays est
industrialisé, en transition ou en développement. Comme l'adaptation
technologique dans le secteur civil, les reconversions offrent d'immenses
possibilités de développement pour le secteur privé. Elles s'inscrivent parfois
dans le cadre d'une transformation plus générale de la société, comme c'est le
cas en Afrique du Sud, en Angola, en Bosnie-Herzégovine, au Cambodge, en Égypte,
en Éthiopie, au Guatemala, au Panama, au Viet Nam et au Zaïre. Le processus
d'ajustement structurel qui accompagne le passage du secteur militaire au
secteur civil est donc complexe et dynamique.

23. Comme toutes les privatisations, les initiatives de reconversion ne peuvent
donner de résultats durables que si l'environnement politique, juridique,
économique et social s'y prête. Dans de nombreux cas, les sites militaires et
les industries de défense sont concentrés géographiquement. Les effets de la
reconversion n'en sont que plus durement ressentis par les parties prenantes, en
particulier au niveau local, où le personnel militaire, les employés, la
direction, les fournisseurs privés locaux et les collectivités locales, sont
directement touchés ainsi que les membres de leur famille. À long terme, il y a
tout intérêt à faire participer les intéressés au processus de reconversion, en
procédant à la hiérarchisation des priorités des initiatives conjointes
public-privé qui seront prises dans le domaine des industries manufacturières,
des services, de la recherche, de la formation, etc. C'est ce qui ressort de
l'expérience acquise à Subic Bay aux Philippines et dans divers sites d'Europe
et des États-Unis, où une collaboration a été instaurés entre toutes les parties
prenantes à différents niveaux de façon à trouver une solution aux problèmes
posés par la fermeture des bases et la restructuration des industries de
défense. De manière générale, les processus de conversion ont davantage de
chances de réussite lorsqu'ils s'intègrent dans le plan de développement d'un
pays ou d'une région.

24. Puisqu'en dernière analyse, la ressource à reconvertir est le capital
humain, il est parfois plus important d'associer le personnel des sites
militaires et des industries de défense à la planification et à la mise en
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oeuvre de la reconversion que de redéployer les avoirs physiques. En règle
générale, les industries et les sites militaires attirent les meilleurs
techniciens d'un pays. Ce capital humain est une composante importante de la
reconversion vers des activités durables reposant sur les connaissances, et il
constitue une ressource dans laquelle peuvent puiser les directeurs et les
entrepreneurs du secteur privé pour bâtir de nouveaux complexes.

25. Encourager le consensus et le dialogue avec les parties prenantes peut
faciliter la mise en place de partenariats entre le public et le privé, en
permettant aux groupes les plus directement touchés d'établir des liens de
solidarité. La reconversion peut être fortement stimulée par l'extension des
réseaux existants aux pays en développement et aux pays à économie en
transition, favorisant ainsi une véritable mondialisation. Le dialogue met
également un frein à la corruption et à d'autres pratiques illicites dans la
mesure où il implique une publication et un partage de l'information ainsi que
la transparence des procédures pour toutes les parties concernées, et parce
qu'il fait jouer les forces du marché grâce à la diffusion de l'information
auprès de tous les marchés directement touchés. Le dialogue aiderait également
à améliorer la coordination à tous les niveaux du secteur public, pour des
actions se renforçant mutuellement.

26. Dans les anciennes économies planifiées, la tendance naturelle est d'éviter
de supprimer des emplois, en particulier dans les régions où de nombreux sites
et industries militaires sont regroupés et où il existe peu de possibilités
d'emploi dans l'immédiat. Pour ces pays, de même que dans les pays en
développement, des filets de sécurité sociale ont été prévus pour les
travailleurs déplacés, et on a mis en place des programmes de formation aux
nouvelles compétences requises par les sociétés privées des nouveaux marchés. 
Les compétences requises par une entreprise, un site ou une industrie
reconvertis sont souvent très différentes de celles qui étaient demandées par
l'employeur initial. La conversion suppose donc une réforme des mentalités des
travailleurs et des dirigeants concernés. Au cours des dernières années, des
pays tels la Fédération de Russie, la Chine, le Bélarus, l'Ukraine, la Pologne,
le Cambodge, le Viet Nam, l'Aentine et l'Égypte ont lancé plusieurs programme de
formation ou créé des bureaux de sous-traitance, des centres de formation et des
organes intermédiaires en vue de stimuler l'esprit d'entreprise.

27. Àmesure que progresse la réorganisation politique, économique et militaire
du monde, les ressources dégagées par la contraction générale des budgets
militaires — les dividendes de la paix — pourraient normalement aider à financer
des initiatives de développement durable. Cependant, la pression de la
concurrence pèse si fort sur ces ressources qu'on ne peut guère compter sur les
dividendes de la paix. Pour mettre en oeuvre des initiatives de conversion
d'activités militaires, il faut pouvoir mobiliser des ressources auprès de
sources diverses, traditionnelles ou non (échanges de créances, fonds pour des
projets de construction-exploitation-transfert, compensation des achats publics
civils, etc.). On ne songe pas toujours aux ressources cachées qui découlent de
la réduction des activités militaires existantes, et donc l'exploitation
permettrait de réduire les capitaux dont ont besoin les industries et sites
nouvellement reconvertis. Plusieurs projets ont été entrepris à Saint-Louis
(États-Unis) pour identifier des ressources cachées (équipement, technologie et
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compétences) qui pourraient être utilisées pour développer les collectivités
locales et assurer le démarrage de nouvelles entreprises.

28. Les partenariats entre le public et le privé, que ce soit avec des
partenaires nationaux ou étrangers, sont un bon moyen de réaliser et d'accélérer
la reconversion. Les petites et moyennes entreprises, qui représentent
collectivement un potentiel d'emploi considérable, méritent tout
particulièrement d'être encouragées, notamment les sociétés de services nées
d'activités militaires de recherche-développement et de production ou de sites
militaires, et qui n'exigent que peu de capital par employé. C'est le cas, par
exemple, des sociétés de services dont les activités s'exercent dans les
domaines de la santé, des entrepôts, des ports et des aéroports, de l'entretien
et de la réparation, du tourisme, de l'éducation, de la formation, de
l'ingénierie et de l'information.

II. CRÉATION D'UN ENVIRONNEMENT PROPICE À L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

A. Dialogue entre les secteurs public et privé

29. Lorsque, dans un pays, le gouvernement est l'institution dominante, lui
seul peut prendre la direction de l'élaboration et de la planification des
politiques et apporter aux institutions et à l'infrastructure (physique et
humaine) l'appui voulu pour permettre aux entreprises de prospérer dans un
climat propice aux investissements du secteur privé et à sa croissance. Les
instances à même d'apporter un tel soutien sont notamment des institutions
spécialisées dans des domaines tels que la finance, la recherche-développement,
l'acquisition de technologies, la promotion des exportations, l'analyse des
marchés et le développement des ressources humaines, pour lesquelles l'appui
financier du gouvernement peut s'avérer nécessaire en attendant que s'ouvrent
des marchés intéressés par les services qu'elles proposent.

30. De nombreuses décisions politiques ont une influence sur l'activité
économique, en particulier celles qui ont trait au commerce et à la
libéralisation, à la déréglementation, à la privatisation, à la concurrence, à
l'éducation et à la formation, à l'emploi, à l'investissement, à la fiscalité et
à l'environnement. Dans ces domaines, la prise de décisions unilatérale par les
pouvoirs publics ne donne pas de bons résultats. Il est néanmoins possible, en
tirant parti de l'expérience du secteur privé, de faire preuve de plus de
réalisme et d'améliorer la précision et l'efficacité de cette opération. Les
incidences sur l'activité économique des politiques et des programmes envisagés
doivent être étudiées avec les représentants du secteur privé compétents en la
matière. Une réforme dans le domaine de la réglementation, par exemple,
requiert une collaboration entre le gouvernement et le secteur privé, si l'on
veut que les principaux objectifs fixés, dans le domaine social, soient réalisés
sans pour autant tuer la poule aux oeufs d'or (voir plus loin, par. 51 à 64). 
L'OCDE a relevé une forte tendance de la part des gouvernements à solliciter
davantage l'opinion publique dans le cadre de l'élaboration de la
réglementation. Un programme de consultation bien conçu peut contribuer à
améliorer la réglementation existante, à identifier des solutions de
remplacement plus efficaces, à réduire les coûts supportés par les entreprises,
à faciliter l'adaptation aux changements et à y répondre plus rapidement grâce à
la mise en place d'une réglementation appropriée (OCDE, 1995). En revanche,
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cette approche ralentit le fonctionnement de l'appareil administratif et risque
dans certains cas de diluer les décisions (Braibant, 1996).

31. Dans certains pays, le gouvernement a entretenu des relations étroites avec
le secteur privé, et a encouragé l'instauration de partenariats aux fins de la
réalisation des objectifs nationaux. Il s'agit en particulier des partenariats
institués avec le monde des affaires afin de stimuler la croissance économique
grâce aux exportations. De tels partenariats sont encouragés : a) en mettant en
place une structure permettant les interventions réciproques, sous la forme de
conseils d'entreprises, de comités consultatifs et de comités spéciaux; et b) en
s'efforçant d'éliminer de la fonction publique les attitudes qui nuisent aux
performances des entreprises (arrogance, méfiance, jalousie) et d'adopter une
approche pragmatique pour la solution de problèmes en vue d'atteindre les
objectifs communs aux deux secteurs. Les poncifs traditionnels qui voulaient
que l'objectif du secteur public était d'être au service de la collectivité,
tandis que le mobile des entreprises était le profit, ont cédé la place à des
attitudes positives : ainsi, le Premier Ministre de la Malaisie, M. Mahathir,
s'adressant à la fonction publique malaisienne, s'interrogeait : "Pourquoi la
fonction publique n'aiderait-elle pas le secteur privé à réaliser des profits? 
En réalité, qui paie les salaires de la fonction publique, sinon les
entreprises3?" Parallèlement, les revendications des entreprises en vue
d'obtenir des subventions et un allégement fiscal ont fait place à un souci
d'autonomie. Cette évolution en Malaisie a été rendue possible grâce à une
forte volonté politique, un effort massif de formation et un programme de
réforme de l'administration mené parallèlement.

32. Les principaux objectifs des Gouvernements malaisien et singapourien,
notamment, étaient de bien faire prendre conscience aux entreprises du secteur
privé le jeu des politiques, règlements, normes et procédures qui influent sur
leurs résultats, de solliciter leurs vues et de proposer des changements allant
dans le sens de l'intérêt général. L'accent a été mis tout particulièrement sur
l'octroi de licences aux entreprises, la fiscalité, les procédures régissant les
importations et les exportations, et l'infrastructure matérielle, autrement dit,
tous les domaines susceptibles de créer un environnement favorable pour les
entreprises mais qui, en pratique, ont plus souvent tendance à représenter un
obstacle.

33. En Malaisie, l'instauration d'un dialogue entre le secteur public et le
secteur privé remonte, officiellement, à la création du Conseil consultatif
industriel en 1979, mais date en réalité de 1983, dans le cadre du projet
"Malaysia Incorporated". La croissance impressionnante qu'a connue le pays
depuis lors a été attribuée en grande partie à cette politique, grâce aux
avantages suivants : a) une meilleure compréhension des stratégies, des
politiques et des procédures gouvernementales; b) la participation du secteur
privé à l'élaboration de ces stratégies, politiques et procédures, ce qui a
favorisé à son tour les contrats consensuels, la transparence des décisions et
mesures prises par le gouvernement, et une meilleure efficience du marché (grâce
à une diminution des coûts de transaction); et c) un juste équilibre entre
stabilité et changement dans les politiques suivies par le gouvernement. 

                        

     3 New Straits Times, 30 juillet 1996.
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34. Le succès d'une telle approche dépend, comme dans tout partenariat, des
avantages escomptés par chacun des participants. En dépit des nombreux discours
sur le thème des valeurs et objectifs communs, en réalité, les représentants des
entreprises et des pouvoirs publics poursuivent parfois des objectifs fort
différents, en particulier en matière de réglementation, et ont leur conception
propre de la manière dont ils entendent les réaliser, ce qui n'empêche pas
qu'ils se mettent d'accord sur des solutions mutuellement avantageuses. Lorsque
les questions dont sont saisis groupes et comités ne présentent pas le même
intérêt pour toutes les parties prenantes, ou lorsque ceux-ci ont peu de raisons
d'escompter des changements positifs, le taux de participation diminue. La
plupart des instances de cette nature convoquées en Malaisie ont cessé de se
réunir après quelques réunions (Chang, 1996).

35. La Malaisie a mis en place toutes sortes de mécanismes. Il existe des
groupes consultatifs dans la plupart des ministères et départements, que ce soit
au niveau fédéral, des États, ou des districts. La structure fédérale, la
première à avoir été mise en place, a été complétée par des structures
auxiliaires analogues. La plupart d'entre elles ont été créées par une
directive dont l'initiative revient au gouvernement, bien que certaines, comme
le Conseil consultatif industriel, l'aient été en vertu de dispositions
juridiques, et que certaines réunions (pour la plupart informelles) aient été
convoquées par le secteur privé. Leur origine et la façon dont elles ont été
créées revêtent moins d'importance que leur composition et leur ordre du jour.

36. La plus haute autorité gouvernementale, à savoir le Conseil des
entreprises, est présidée par le Premier Ministre, tandis que le Ministre des
finances anime le dialogue auquel donne lieu le budget annuel et que le Ministre
du commerce et de l'industrie est chargé des dialogues qui sont engagés chaque
année avec le secteur industriel. Le secteur productif est représenté par les
associations d'employeurs au sein desquelles chacun des principaux groupes
ethniques est représenté, et par les entreprises publiques, tandis que les
investisseurs étrangers sont représentés par les sociétés transnationales. Les
médias et les établissements universitaires sont également représentés au sein
de certaines instances d'une importance particulière, comme le Conseil des
entreprises. Jusqu'à une date récente, les travailleurs n'étaient pas
représentés, manifestation en Malaisie du manque de confiance hérité du passé, à
l'instar d'autres pays d'Asie occidentale, qui estiment que les syndicats ne
sont pas capables d'aborder les problèmes dans la perspective de l'intérêt
national. Les travailleurs sont désormais parties au partenariat, leurs
représentants ayant adhéré à l'idéologie et à la politique nationales et leur
participation étant par ailleurs essentielle en période de pénurie de
main-d'oeuvre (Chang, 1996).

37. L'un des problèmes est que la coopération a ses limites. Lorsque le
gouvernement joue un rôle de modérateur, et a pour tâche de veiller tout à la
fois aux intérêts des entreprises et à ceux d'autres groupes (les consommateurs,
par exemple, dans le domaine de la réglementation des tarifs des services
publics), il lui faut maintenir une certaine distance et se garder d'une
attitude de coopération bienveillante. Le revers de la médaille, s'agissant des
partenariats, est le risque que la fonction publique et les grandes entreprises
forment une entente visant à la défense de leurs propres intérêts, et ce, aux
dépens de groupes tels que les petites et moyennes entreprises, qui sont exclues
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des principaux circuits de collaboration (voir plus loin, par. 40 à 50). Les
risques de corruption, d'échange de faveurs et de détournement de la
réglementation se trouvent aggravés lorsque les deux parties appartiennent au
même groupe social ou ethnique et lorsque les contacts sociaux qui se nouent,
par exemple, dans le cadre d'activités sportives ou sociales, sont encouragés au
même titre que les relations purement professionnelles. Le fait d'avoir des
contacts au sein de l'administration permet par exemple dans certains cas
d'obtenir plus facilement des contrats et des licences d'importation. Il ne faut
pas non plus perdre de vue que bon nombre de fonctionnaires chargés de la
réglementation et de dirigeants d'entreprises publiques, aujourd'hui
privatisées, avaient coutume de travailler comme collègues dans les mêmes
départements. La Malaisie a conscience de ce danger et a adopté en 1993 des
directives administratives et deux circulaires établissant un code de conduite à
l'intention des agents de l'État.

38. Un problème qui n'est pas encore bien reconnu est celui des risques de
conflit entre le soutien apporté par le gouvernement au secteur industriel, et
en particulier aux exportateurs, et les règles de l'Organisation mondiale du
commerce (OMC). L'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
(SMC) définit la notion de "subvention" et établit des disciplines relatives à
l'octroi de subventions. Une subvention suppose une contribution financière de
la part d'un gouvernement ou d'un organisme public, conférant un certain
avantage. Pratiquement tous les biens et services fournis par les
gouvernements, à l'exception des équipements d'infrastructure générale, seraient
considérés comme des subventions selon la définition du SMC. Une telle notion
s'écarte très nettement de la pratique en usage parmi tous les gouvernements, et
qui consiste à subventionner les exportateurs par le biais de mesures
d'incitation fiscale, de crédits en faveur de la recherche-développement, de
l'aide publique liée, de garanties de crédits à l'exportation, d'activités de
renseignements commerciaux par l'intermédiaire de représentations diplomatiques
étrangères, et de missions commerciales de haut niveau (The Economist,
1er février 1997).

39. Les obstacles au développement de partenariats tiennent principalement à
certains comportements ou à des raisons d'organisation. Les pouvoirs publics
ont parfois tendance à éviter les risques et à faire preuve de suspicion (voire
d'une certaine hostilité) et de dissimulation à l'égard du secteur privé. Il
est possible, grâce à une réorientation des esprits, de se défaire de ces
comportements culturels et de combler l'écart qui sépare le secteur public du
secteur privé. Cependant, introduire des changements d'une telle portée est une
entreprise de longue haleine, en particulier dans le cas des pays à économie
planifiée, où les activités des entreprises privées ne sont autorisées que
depuis très peu de temps. On peut néanmoins tirer parti des échanges avec le
secteur privé pour renforcer les qualités essentielles de la fonction publique
que sont la faculté d'adaptation, la transparence, l'impartialité, l'objectivité
et le sens des responsabilités.

B. Promotion de l'esprit d'entreprise et des petites entreprises

40. Les petites entreprises — cette expression désignant ci-après les micro-,
petites et moyennes entreprises (PME) — possèdent un certain nombre de traits
caractéristiques qui peuvent contribuer à expliquer leur rôle clef dans le
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développement économique d'un pays. Si l'esprit d'entreprise est important pour
tous les types d'entreprises, il l'est tout particulièrement pour les PME, qui
sont en général numériquement très majoritaires. Dans bon nombre de pays, les
entreprises entrant dans cette catégorie fournissent plus de la moitié des
emplois industriels et peuvent contribuer pour un tiers au produit national et
aux recettes d'exportation. Elles sont généralement très novatrices, font un
excellent usage des compétences et des capitaux limités dont elles disposent et
offrent une vaste gamme de services et de produits aux grandes sociétés. Dans
les pays où les entités économiques sont souvent trop grandes pour être
efficientes, il est nécessaire d'encourager la création d'un grand nombre de
petites entités nouvelles car elles sont dans une large mesure le moteur du
progrès technologique. L'absence d'entreprises de petite ou moyenne dimension,
en particulier dans le secteur moderne de l'économie, constitue un handicap pour
le développement économique.

41. Toutefois, les PME se heurtent à de multiples contraintes. En général,
elles n'ont pas suffisamment accès aux capitaux, aux techniques et aux
informations pertinentes sur les marchés nationaux et internationaux. Dans
certains pays, particulièrement les anciens pays à économie planifiée, les
politiques appliquées par l'État et les attitudes à l'égard des industries ne
favorisent pas les PME et font même obstacle à leur fonctionnement.

42. La promotion des petites entreprises peut être assurée essentiellement de
deux manières : très schématiquement, par une approche descendante ou indirecte
et, inversement, par une approche ascendante ou directe. La première approche
vise à créer un environnement porteur ou "stimulant", qui offre des incitations
appropriées aux petites entreprises, alliées à un appui et à une protection
suffisants (par exemple, face à des pratiques déloyales de concurrents plus
puissants) pour leur permettre de réaliser toutes leurs potentialités4. Elle
cherche à améliorer le climat général en jouant sur des variables
macro-économiques telles que les prix, les réglementations et politiques
étatiques, en adoptant et en faisant appliquer des lois et en renforçant
l'infrastructure physique. La seconde approche consiste à soutenir directement
les petites entreprises en mobilisant des ressources et en créant ou en
renforçant des institutions et des systèmes de soutien sur le plan local, avec
la participation active des bénéficiaires. Les administrations centrales et
locales, les organismes publics décentralisés, les institutions financières, les
associations commerciales et industrielles, les chambres de commerce, les
universités, les organisations internationales et les organismes donateurs
agissent, individuellement et collectivement, en combinant ces deux approches.

43. Précédemment, la plupart des mesures prises en faveur des petites
entreprises avaient spécifiquement pour but de promouvoir l'accès aux facteurs
de production et aux marchés en temps voulu, par une aide des banques de
développement de l'État, une assistance technique du secteur public, etc. Au
lieu de coopérer avec des entités du secteur privé dans une optique de
complémentarité, par exemple dans les domaines de l'assistance technique et
financière, les gouvernements se sont substitués à ces entités dans les secteurs
où leurs performances étaient jugées inadéquates. L'objectif, à l'heure

                        

     4 Berry, 1995, p. 1.
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actuelle, n'est pas tant de remplacer les marchés privés que de trouver des
moyens de les rendre plus performants. Selon un point de vue de plus en plus
répandu, les gouvernements devraient s'attacher à créer un environnement porteur
en formulant des politiques macro-économiques, en adoptant et en faisant
appliquer des législations, ou encore par des incitations et des réglementations
appropriées, et ce sont des particuliers, des sociétés privées et des
organisations non gouvernementales qui devraient appuyer directement les petites
entreprises.

44. Dans certains cas, l'instauration d'un partenariat entre des entités du
secteur public et du secteur privé peut être le mécanisme le plus rentable et le
plus efficace du fait que les objectifs convergent — il s'agit au bout du compte
d'assurer un développement économique équitable et durable du pays — et que
leurs capacités et leurs rôles sont complémentaires. En tant que partenaires,
les gouvernements et les entités privées partagent les responsabilités et les
prérogatives inhérentes à la promotion des petites entreprises. Ce mode
d'action nouveau allie les avantages du secteur privé — dynamisme, accès aux
capitaux, connaissance des techniques, productivité, esprit d'entreprise — aux
préoccupations du secteur public en matière de justice sociale, de solidarité,
de sensibilisation à l'environnement, de valorisation des compétences locales et
de création d'emplois. On donne ci-après quelques exemples de partenariats
possibles :

a) Le gouvernement confie à des entités privées l'exécution de certaines
tâches liées à la promotion des PME, concernant par exemple la mise en place de
systèmes de soutien ou de régulation, en explorant la possibilité d'un
financement mixte pour les activités correspondantes;

b)  Le gouvernement attribue une part déterminée des marchés publics
aux PME;

c) Des entités publiques et privées s'associent pour créer des
institutions diverses, par exemple des centres d'appui aux entreprises, des
pépinières d'entreprises, des complexes industriels ou des centres de diffusion
d'informations techniques et commerciales à l'usage des petites entreprises. 
Ces institutions sont habituellement — et idéalement — financées et/ou gérées
par des entités tant publiques que privées : universités, sociétés publiques de
financement du développement, banques de développement, associations
professionnelles, organisations patronales, sociétés de capital-risque, etc.; 

d) Les collectivités locales renforcent leur collaboration (les
gouvernements réduisant parallèlement leurs interventions) avec les ONG, les
associations professionnelles, les organisations patronales et les universités,
à l'échelon local. Ainsi, les excellentes performances réalisées par les
petites entreprises italiennes (sur les marchés internationaux, par exemple)
s'expliquent par une interaction étroite entre les municipalités (qui jouent
traditionnellement un rôle très actif dans l'économie locale) et ces 
entreprises;

e) Des mécanismes institutionnels sont mis en place pour l'instauration
d'un dialogue entre le gouvernement et les entités défendant les intérêts des
petites entreprises, telles que les associations professionnelles, les
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organisations patronales, les chambres de commerce ou les coopératives (comme
indiqué aux paragraphes 29 à 39 plus haut). Il est essentiel de promouvoir des
moyens de consultation efficaces avec le secteur privé, même pour les décisions
qui doivent rester dans le domaine public. Le rôle important des associations
professionnelles est dû au fait qu'elles sont directement informées des besoins
des sociétés affiliées et assurent une mobilisation pour des actions collectives
sur d'autres fronts.

45. Les éléments d'une politique efficace de soutien aux PME qui se prêtent
tout particulièrement à une coopération entre les secteurs public et privé sont
notamment les suivants : esprit d'entreprise, aide à la formation des cadres,
accès aux capitaux et à la technologie. Il est généralement admis que la
technologie contribue à un accroissement de la production et qu'elle entraîne
des gains tangibles d'efficacité et de productivité. C'est pourquoi l'accès à
des technologies appropriées, combiné avec un programme d'assistance technique
et de renforcement des capacités de gestion, revêt une importance vitale pour
l'expansion des petites entreprises. Toutefois, comme dans le domaine des
ressources financières, la mise en place de tels programmes soulève des
difficultés. Quand ils sont gérés par le secteur public, la pénurie de
personnel et l'absence d'incitations sont souvent des facteurs qui compromettent
les chances de succès. Lorsqu'ils sont gérés par le secteur privé, ils sont
généralement trop onéreux pour pouvoir être largement appliqués aux petites
entreprises. Le fait que les PME ne parviennent pas par elles-mêmes à obtenir
les ressources dont elles ont besoin en matière de technologie et de gestion et,
parallèlement, la modestie des efforts déployés par les gouvernements démontrent
la nécessité d'un partenariat produisant une synergie. 

46. Le programme EMPRETEC parrainé par l'ONU, qui est actuellement appliqué
avec succès dans 10 pays d'Amérique latine et d'Afrique, vise à encourager
l'esprit d'entreprise à deux niveaux — au niveau des orientations nationales, en
créant des infrastructures juridiques et institutionnelles favorisant
l'expansion des PME et sur le plan opérationnel, en renforçant les capacités des
institutions nationales et les compétences des entrepreneurs privés. Exécuté en
étroite collaboration avec les gouvernements, les organisations professionnelles
et les PME concernées, ce programme influe sur les politiques nationales dans
les domaines de la fiscalité, des assurances et de la législation du travail et
joue un rôle de catalyseur pour la création de centres d'appui aux entreprises,
d'associations d'employeurs, de coopératives et de réseaux internationaux. Les
centres d'appui créés dans chacun des pays qui participent à ce programme
regroupent généralement des organismes publics, des associations d'entreprises
privées, des sociétés nationales ou étrangères et des organisations
multilatérales qui forment des coalitions dynamiques, sous la direction de
comités de gestion nationaux composés de responsables gouvernementaux, de
représentants des entreprises et de dirigeants influents de sociétés locales ou
multinationales implantées dans le pays. Ces centres étaient indispensables
pour donner une base institutionnelle au programme et assurer son autonomie
financière après le versement des contributions initiales par les donateurs.

47. Pour créer un environnement optimal, les entrepreneurs et les PME doivent
être reconnus et appréciés par les responsables politiques et par la société en
général. Dans beaucoup de pays en transition, les PME, précédemment reléguées
dans la clandestinité, n'ont acquis un statut légal que tout récemment. En
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particulier, le lancement de nouvelles entreprises exige que les gouvernements
et la société instaurent un climat de confiance. Pour cela, ils doivent
commencer par éliminer les obstacles culturels et faire accepter l'idée que la
recherche du profit est une saine motivation et que l'esprit d'entreprise et
l'économie de marché peuvent servir au mieux les intérêts du plus grand nombre. 
Pour établir un partenariat efficace entre secteur public et secteur privé dans
les pays en transition, le premier impératif est de créer un environnement
favorable à l'esprit d'entreprise, comprenant une infrastructure
institutionnelle, juridique et culturelle. Ainsi sera mis en place un système
politique et économique où les risques assumés par les entrepreneurs seront
récompensés et les revenus protégés, où l'exécution des contrats pourra être
assurée et la paix sociale préservée. Il existe plusieurs formes de coopération
possibles entre les secteurs public et privé pour cultiver l'esprit
d'entreprise. Elles comprennent par exemple l'introduction de programmes
d'enseignement et de formation sur les entreprises dans les écoles publiques et
les instituts de gestion, où les cours sont assurés par des organismes du
secteur privé, l'organisation de campagnes de publicité conjointes, la création
de distinctions publiques et de récompenses décernées aux entrepreneurs qui ont
réussi.

48. On signale que le manque de moyens financiers est le principal problème
auquel se heurtent les petits entrepreneurs. La raison pour laquelle les PME
n'ont guère accès aux capitaux provenant du secteur financier structuré réside
notamment dans le fait que les coûts administratifs sont plus élevés et que les
risques de défaillance sont plus grands du point de vue des établissements
financiers. Ces surcoûts expliquent en grande partie le traitement privilégié
accordé aux grandes entreprises dans l'accès au crédit. L'insuffisance des
garanties offertes et l'absence d'un cadre juridique bien défini contribuent à
perpétuer ce parti pris. Les institutions financières commerciales sont peu
enclines à accorder un important volume de crédit sous forme de prêts de faible
montant à des sociétés dont elles ne connaissent pas les antécédents et qui
n'offrent aucune garantie ni aucune sécurité. Toutefois, une autre raison
importante tient au fait que certaines banques publiques et privées
entretiennent des relations particulières avec leurs gros clients; par exemple,
ils peuvent faire partie d'un même conglomérat. Il est alors naturel et
inévitable que les sociétés "apparentées" bénéficient d'un traitement de faveur
mais ce phénomène démontre en même temps la nécessité de recourir à des mesures
correctives pour "donner des chances égales" aux emprunteurs potentiels. C'est
dans cette direction que la coopération entre les secteurs public et privé et
les projets prévoyant de nouvelles formes de soutien financier s'orientent
actuellement. Cette coopération axée sur la fourniture d'une aide financière
aux petites entreprises est une "carotte" qui encourage les institutions
financières existantes à être plus réceptives et à mieux répondre aux besoins
financiers des PME.

49. Lorsqu'il est question de programmes financiers novateurs, on mentionne
habituellement les nouveaux arrangements institutionnels concernant par exemple
la Banque Grameen et ses interlocuteurs dans d'autres pays, les sociétés
d'épargne et de crédit opérant par roulement, les microprêts et le capital-
risque. La mise en place de ces programmes vise essentiellement à créer un 
contexte favorable pour que les dirigeants des PME puissent avoir accès à des
ressources financières dans des conditions raisonnables. L'interaction entre
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secteur public et secteur privé se révèle à cet égard particulièrement
prometteuse, comme en témoigne l'exemple de la Banque bolivienne Banco Solidario
("BancoSol"). Fondé en 1992 comme microbanque, cet établissement est devenu une
banque à part entière qui offre une vaste gamme de plans d'épargne, en
privilégiant les petites entreprises. Avec plus de 70 000 clients et un
portefeuille de 40 millions de dollars, il dessert actuellement le tiers de la
clientèle bancaire du pays.

50. Moyennant une subvention initiale de l'État, il est possible de créer une
microbanque qui prêtera des petites sommes d'argent, avec ou sans caution, à des
créateurs d'entreprises ou à des entrepreneurs potentiels. Après la mise de
fonds initiale, la microbanque peut démontrer sa crédibilité en tant
qu'institution financière viable et apte à réaliser des profits; elle peut aussi
attirer des dépôts et contracter des emprunts auprès de banques commerciales. 
Il semble que l'octroi d'une subvention publique à la jeune institution
financière est indispensable pour lui permettre de s'épanouir en tant qu'entité
commerciale autonome. Il en résulte un "cercle vertueux" dans lequel les fonds
publics constituent un catalyseur pour la mobilisation de fonds privés. 
L'expérience du BancoSol en Bolivie a montré que le gouvernement et le secteur
privé peuvent jouer un rôle éminent dans la création d'une institution
financière spécialement destinée aux petites entreprises. Elle confirme en même
temps l'idée très répandue qu'un subventionnement excessif des PME irait à
l'encontre du but recherché à long terme et que, pour produire un effet tangible
sur l'économie nationale, les institutions financières qui fournissent des
crédits et d'autres services financiers aux petites entreprises doivent d'abord
rentabiliser leurs opérations et chercher à réaliser des profits.

III. PROMOTION DE LA CONCURRENCE ET RÉGLEMENTATION SOCIALE

51. Plus il y a privatisation et sous-traitance, plus le gouvernement joue un
rôle crucial de supervision pour veiller à ce que le secteur privé élargi, en
recherchant son propre intérêt n'en satisfasse pas moins aux besoins de
l'ensemble de la société. L'économie de marché exige des lois et règlements
clairs et stables qui ne soient pas plus intrusifs que nécessaires. Le
processus de réforme va de pair avec la déréglementation pour libérer l'activité
et permettre l'autoréglementation des marchés et de la société civile.

52. On met traditionnellement en avant diverses formes bien connues de
dysfonctionnement du marché pour justifier que le gouvernement réglemente le
libre jeu des affaires. On a toutefois de plus en plus conscience que ce
dysfonctionnement n'est pas une justification suffisante étant donné le coût
administratif de ce genre d'intervention. Celle-ci peut par ailleurs être
malavisée et finir par étouffer la concurrence. En fait, il est extrêmement
difficile d'établir une réglementation qui soit efficace et ne puisse pas être
exploitée par des entreprises bien placées (bénéficiant éventuellement de
puissants appuis politiques), ni détournée à des fins démagogiques.

53. Dans les années 70 et 80, on s'est beaucoup intéressé à la réglementation
car le public était mécontent des prix et de la qualité des produits des
entreprises réglementées ainsi que des coûts-résultats de ces dernières. Dans
les années 90, la tendance marquée à la libéralisation et à l'abolition des
monopoles a mis fin à la nécessité d'une réglementation administrative sur
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certains marchés étant donné que les concurrents (ou concurrents potentiels dans
un marché contestable) parviennent mieux que les gouvernements à contenir les
augmentations injustifiées de prix et à améliorer la qualité et la variété des
produits. Sur les marchés compétitifs, le client est roi. Certains monopoles
"naturels" traditionnels, tels que les télécommunications, deviennent également
compétitifs même en ce qui concerne les réseaux de lignes de base, grâce à des
technologies nouvelles comme la téléphonie sans fil et le câble à fibre optique. 
D'autres peuvent être soumis au libre jeu de la concurrence par la mise aux
enchères périodique de chaque franchise qui est vendue au plus offrant ou,
variante plus favorable au consommateur, au moins disant.

54. Toutefois, la nécessité d'une réglementation administrative persiste sur
les marchés dominés par des fournisseurs détenant un monopole ou un oligopole. 
Du fait de la privatisation, la réglementation retient de plus en plus
d'attention dans le cadre de la réforme politique. Elle n'est malheureusement
pas populaire en période de privatisation par désinvestissement. Lorsqu'un
gouvernement essaie d'amener le secteur privé à faire des offres de rachat
d'entreprises publiques, il tend à remettre à plus tard tout ce qui pourrait
décourager ces offres, notamment la réglementation. Les entreprises d'État qui
jouissent généralement d'un monopole hérité de l'époque de la substitution aux
importations et des économies d'échelle attireront davantage de soumissionnaires
et se vendront mieux si les futurs propriétaires ont la possibilité de conserver
ce monopole. Les gouvernements, mus plus souvent par des préoccupations 
fiscales à court terme que par des considérations d'efficacité, évitent de
régler la question en se promettant d'y revenir plus tard, une fois la vente
effectuée. À ce moment-là, bien entendu, les entreprises sont à même de faire
pression pour conserver la protection et les privilèges pour lesquels elles ont
notamment payé. Lorsque les actionnaires sont nombreux, il est difficile,
politiquement, de réduire les dividendes de grands nombres de votants.

55. Deux arguments puissants militent par ailleurs en faveur de la
réglementation : a) les investisseurs préfèrent la sécurité de prix qui sont
fixés et par conséquent à l'abri d'ingérences arbitraires; et b) les
gouvernements s'inquiètent davantage de l'effet des monopoles sur la
distribution que leur efficacité. Des prix élevés sont politiquement plus
dommageables dans l'électorat pauvre que le manque d'efficacité, qui est moins
visible. Puisque la privatisation a pour but (notamment) d'accroître
l'efficacité et puisque le prix des articles essentiels doit être maintenu au
minimum, il est généralement recommandé de favoriser la concurrence et, jusqu'à
ce qu'elle devienne réalité, de la stimuler par un système de réglementation
(Jones 1993). La maxime générale est : concurrence si possible, réglementation
si nécessaire.

56. Il s'agit actuellement de choisir entre un système de prix de revient
majoré (comme celui qui est pratiqué, par exemple, pour de nombreux services
publics aux États-Unis) et un régime de fixation du prix maximum (comme, par
exemple, la formule RPI-X lancée au Royaume-Uni), entre un seul agent chargé de
la réglementation, un organisme central ou des organes sectoriels; de décider
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s'il faut ou non diviser un monopole national en monopoles régionaux; de fixer
le prix demandé aux entreprises concurrentes pour l'octroi de licences, compte
tenu du fait que les entreprises en place doivent, dans toute la mesure du
possible, financer l'essentiel de leur expansion, au moyen d'excédents
internes, etc.

57. Lorsqu'il s'agit de choisir entre le système du prix de revient majoré et
le système de limitation du prix, on présente généralement le coût comme étant
le coût historique (auquel cas, les gestionnaires n'ont pas de raison de réduire
les coûts) alors qu'un prix fixé les incite au contraire à le faire (puisque
cela maximise les profits). En fait, le contraste n'est pas aussi évident. Si
on entend par coût le coût estimatif futur ou le coût cible (comme dans les
services publics aux États-Unis) et si on peut ajuster les périodes successives
de limitation de prix sur la base des bénéfices passés (comme au Royaume-Uni),
il n'y a pas de différence entre le genre d'incitation qu'offrent les deux
bases. C'est suivant le laps de temps dont ils disposent avant l'examen suivant
que les gestionnaires sont incités à réduire les coûts (plus la période est
longue, plus ils sont tentés de les réduire).

58. La forme institutionnelle à donner à la réglementation des monopoles est
une question qui se pose à l'heure actuelle dans de nombreux pays en
développement et en transition. Le Royaume-Uni et l'Argentine ont créé un
organisme de réglementation pour chaque industrie mais la tendance depuis
quelque temps est à la création d'organismes multisectoriels, comme en Jamaïque
et en Malaisie, qui regroupent des experts de plusieurs disciplines (analystes
financiers, économistes et juristes, par exemple). Ces organismes sont aussi
mieux à même de normaliser les systèmes de réglementation, les méthodes
d'évaluation, etc., de réduire les contradictions et les inégalités entre
secteurs et de minimiser le coût des transactions et les retards qui
accompagnent forcément la constitution d'institutions multiples. En matière de
réglementation, on préfère souvent les organismes aux individus de manière à
restreindre la responsabilité individuelle et les possibilités de corruption. 
Dans de nombreux pays, la corruption est un problème très grave et les systèmes
de réglementation doivent être conçus de manière à limiter au minimum le pouvoir
discrétionnaire, par exemple en tenant compte davantage de la concurrence
potentielle, en veillant à la simplicité et au caractère automatique des
règlements et en faisant en sorte que les décisions prises en matière de
réglementation soient transparentes (c'est-à-dire motivées) et puissent être
contestées en justice. Des organismes autonomes de lutte contre la corruption,
comme au Botswana, à Sri Lanka et à Singapour, peuvent contribuer à assurer une
réglementation transparente.

IV. RÔLE DE LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE

59. Dans le tiers monde, le gouvernement est l'institution dominante de la
société. C'est de lui que relève la privatisation et les mesures à prendre pour
permettre aux entreprises d'opérer. Ces nouvelles tâches sont plus difficiles
et complexes que celles qui lui incombaient précédemment. Il faut mettre en
place de nouvelles structures organisationnelles, dispenser de nouvelles
qualifications pour mener à bien de nouvelles tâches et modifier les
comportements pour éliminer l'habitude du secret et celle d'éviter les risques. 
Le gouvernement doit être capable d'analyser les conditions du marché, de mettre
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en place des plans directeurs, de rédiger, négocier et exécuter des contrats, de
réglementer les monopoles, de coordonner, financer et appuyer les producteurs,
de donner à la communauté les moyens de se suffire à elle-même et de fournir aux
consommateurs des informations sur les options et les recours qui s'offrent
à eux.

60. Tel est le défi que les gouvernements ont à relever. La communauté
internationale a pour tâche de les aider dans cette tâche. Lors du Forum
économique mondial tenu à Davos en février dernier, le Secrétaire général a dit
qu'on s'accordait désormais à reconnaître que les forces du marché étaient
essentielles pour le développement durable. Il a ajouté que le rôle de l'État
évoluait dans la plus grande partie du monde en développement; celui-ci cessait
de chercher à dominer la vie économique pour créer les conditions d'un
développement durable. Le Secrétaire général a demandé l'instauration d'un
nouveau partenariat entre les gouvernements, le secteur privé et la communauté
internationale.

61. L'accroissement spectaculaire du commerce mondial, l'apparition de nouveaux
blocs commerciaux puissants et le manque d'investissements étrangers directs
dans les pays les moins avancés (1 % du total seulement est partagé entre 48 de
ces pays) ont contribué à la marginalisation des nations les plus pauvres. En
revanche, l'assistance des Nations Unies va essentiellement aux pays à faible
revenu où elle devrait viser principalement à créer les conditions nécessaires
au développement du secteur privé.

62. Cela correspond à la politique générale de l'ONU. L'Assemblée générale a
déclaré que les activités des Nations Unies devaient notamment viser à
promouvoir la participation du secteur privé au développement par un partenariat
entre secteur public et secteur privé et d'autres interactions. Elle a
expressément recommandé que les organismes sectoriels et multisectoriels des
Nations Unies fournissent, à la demande des gouvernements, des évaluations et
des analyses indépendantes de leurs politiques et programmes de privatisation;
que l'Organisation des Nations Unies accroisse l'assistance qu'elle apporte aux
États Membres qui envisagent une reconversion au civil des équipements
militaires; qu'elle centralise l'information; qu'elle mette au point des modèles
pour la conversion des entreprises; et qu'elle fournisse un appui technique
(résolution 50/225 de l'Assemblée générale en date du 19 avril 1996). Dans la
résolution 50/106 du 20 décembre 1995 sur les entreprises et le développement,
l'Assemblée générale demande aux institutions des Nations Unies d'encourager une
participation active favorisant l'esprit d'entreprise ainsi que la
privatisation, l'abolition des monopoles et la simplification des procédures
administratives et la participation du secteur privé à la mise en place, à
l'utilisation et à l'entretien des infrastructures. En ce qui concerne l'esprit
d'entreprise, l'Assemblée dans sa résolution 50/106 a précisé qu'elle accordait
une importance particulière au développement des petites et moyennes
entreprises. Dans le prolongement de cette résolution, le Conseil économique et
social a adopté la résolution 1996/51 sur la corruption et les actes de
corruption dans les transactions commerciales internationales. 
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63. À sa douzième réunion, le Groupe d'experts sur l'administration et les
finances publiques a recommandé que le programme des Nations Unies aide les
gouvernements à définir le rôle et l'ampleur des fonctions des secteurs public,
semi-public et privé et suggère un choix de modalités d'interaction
correspondant aux réalités concrètes de chaque pays, en particulier aux niveaux
local et municipal en utilisant à cet effet l'assistance technique, la diffusion
et l'échange des enseignements tirés de l'expérience des pays et les résultats
des travaux de recherche menés sur les conditions nécessaires pour appliquer
avec succès ces modèles. L'Organisation peut coordonner les actions des
gouvernements et des organisations internationales qui cherchent à répondre aux
besoins sociaux en associant l'action du secteur public et du secteur privé,
ainsi que contribuer à mieux faire connaître les besoins dans ce domaine et
susciter des flux de ressources. Il faudrait se soucier particulièrement de
développer de nouveaux services (activités récréatives, protection de la santé
et de l'environnement, par exemple) et de mettre au point des données fiables
concernant les coûts.

64. Dans le domaine de l'infrastructure, le groupe de la Banque mondiale
(Banque mondiale, Société financière internationale et Agence multilatérale de
garantie des investissements) s'emploie moins à fournir des capitaux comme il le
faisait dans les années 80 qu'à servir de catalyseur pour les capitaux privés, à
encourager les gouvernements à adopter des politiques et systèmes favorables aux
entreprises et à développer les marchés de capitaux locaux afin que les pays
soient moins tributaires des capitaux étrangers grâce à la mobilisation de
l'épargne interne et au rapatriement des capitaux enfuis. La Banque mondiale
aide les pays à avoir accès au financement de projets avec droit de recours
limité en fournissant la garantie des prêts bancaires consortiaux et de
l'émission d'obligations. À mesure que les réformes des politiques et des
institutions s'affermissent, cet appui est moins nécessaire et est assuré par
des institutions commerciales (Ferreira et Khatami, p. 27).
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